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L’amiante : une protection passée à l’attaque
Bernard MICHEL1
L’année dernière, on trouvait à la FNAC un coffret de deux DVD consacrésau cinéma comique américain dans les années 1900-1910. Ces DVDrassemblaient de petits films de Charlie Chaplin, de Laurel et Hardy dans
leur prime jeunesse et de Buster Keaton, l’homme qui ne rit jamais : le héros
du Mécano de la Générale.
Dans l’un de ces petits films, tourné en 1904, on voit Buster Keaton dans
les plaines du Far West, poursuivi par une troupe d’Indiens, se réfugier dans
une cabane, y trouver des habits, s’en revêtir, mais être découvert par les
Indiens qui le font prisonnier, le placent sur un bûcher et y mettent le feu. Le
bois brûle, mais notre héros ne brûle pas, les Indiens se prosternent devant lui
et en font leur chef. Sur la veste trouvée dans la cabane était écrit, en lettres
capitales, le mot « ASBESTOS » ; Asbestos est le nom d’une ville du Canada à
proximité d’une mine d’amiante, ville que ne connaissait pas Jeanne d’Arc.
Asbestos a donné lieu en France au mot asbestose qui désigne la maladie
portant le n° 30 A dans le tableau des maladies professionnelles. Toujours en
1904, mais en France, dans le département du Calvados, un inspecteur du
travail, Monsieur Denis Auribault, adresse un rapport à sa hiérarchie pour
signaler le nombre inquiétant de cancers frappant des ouvrières d’une filature
de Condé-sur-Noireau, fabriquant des tenues de protection dont les revête-
ments étaient amiantés. Dans cette petite usine, 50 décès par cancer étaient
intervenus entre 1890 et 1895. M. Auribault s’interroge sur le lien de cause à
effet entre ces maladies et l’amiante.
Si j’ai choisi ces deux exemples contemporains et contradictoires, la
protection magique de l’amiante d’un côté, sa nocivité insidieuse de l’autre,
c’est pour mettre en évidence que, tout au long du xxe siècle, nous allons
assister au développement croissant de la production de produits amiantés et
à leur utilisation dans tous les domaines de l’industrie, de la construction, de
l’automobile et des travaux publics, ainsi qu’au développement croissant des
mises en garde, avertissements et alertes, sans que les producteurs et utilisa-
teurs n’y prêtent l’oreille.
1. Président du Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale de Moselle (TASS), 2005-2016.
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Ils n’écouteront jamais, mais l’État écoutera pour eux, malheureusement
trop tard, puisque c’est seulement en fin du xxe siècle, en 1997, qu’il sera
interdit d’utiliser l’amiante en France : l’Allemagne nous avait précédés de
trois ans. L’Union Européenne l’interdira en 2005. Mais divers pays dits
« émergents » l’utilisent encore sans scrupules.
Comment l’utilisation de l’amiante s’est développée dans notre pays et
comment parallèlement des milliers de malades ont souffert, souffrent et
souffriront de maladies dues aux inhalations de fibres d’amiante ? Comment
certains d’entre eux en décèdent et pourquoi a-t-on réagi si tard ? Comment
sont indemnisés les malades de l’amiante et comment sont sanctionnés les
responsables ? C’est à toutes ces questions que je vais m’efforcer de répondre.
D’abord, deux mots sur l’amiante
L’amiante est un minéral à texture fibreuse que l’on trouve un peu
partout dans le monde : en France on le trouve en Savoie, dans les vallées de
la Maurienne et en Corse. Dans ce département, à Canari à proximité du Cap
Corse, existait une mine d’amiante qui a fonctionné jusqu’en 1980 et produisait
25000 tonnes d’amiante par an.
Il y a deux sortes d’amiante : l’amiante blanc qui appartient au groupe
des serpentines, l’amiante bleu qui appartient au groupe des amphiboles. C’est
un matériau peu cher, facilement pulvérisable, pouvant s’incorporer facilement
à d’autres matériaux, qui résiste à la chaleur, au feu, à la tension ainsi qu’aux
agressions électriques et chimiques. Il a un pouvoir absorbant : c’est un
matériau miracle. Il est (ou était) utilisé dans les calorifugeages, les flocages,
les produits en ciment et les matériaux de friction.
En Moselle, des tonnes d’amiante étaient utilisées aux Houillères du
Bassin de Lorraine (HBL) dans tout le bassin houiller, dans les mines de fer de
Moyeuvre, dans la sidérurgie, dans l’industrie chimique sur la plate-forme
pétrochimique de Carling, sous forme de tresses, de joints, de plaques, pour
isoler et protéger les kilomètres de conduites ainsi que les parois des fours des
aciéries.
L’amiante se retrouvait dans tous les systèmes de freinage et de levage
équipant les ascenseurs, les treuils, les ponts roulants, dans les différents
dispositifs d’extraction fonctionnant dans les mines de fer et de charbon, dans
les marteaux-piqueurs et les appareils de soudure, etc. Les vêtements de
protection des sidérurgistes en étaient recouverts.
À Woippy, une usine fabriquant des produits isolants pour la sidérurgie,
à Bouzonville, les entreprises confectionnant des plaquettes de frein, utili-
saient massivement l’amiante. S’incorporant facilement au ciment ou au béton,
l’amiante permettait, à moindre coût, la réalisation de plaques de couverture.
Faut-il parler du modeste grille-pain, vendu dans toutes les quincailleries,
constitué d’une plaque de carton amianté, utilisé au petit-déjeuner de milliers
de consommateurs ?
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Pendant près d’un siècle et surtout durant la seconde moitié du xxe,
particulièrement durant les Trente Glorieuses, l’utilisation de ce matériau fut
massive en France et notamment en Lorraine. Faut-il rappeler dans les années
60, l’incendie d’un CES, type Pailleron, dont la structure était métallique et
qui, sous l’effet de la chaleur provoquée par l’incendie, a littéralement fondu
et provoqué la mort de dizaines de jeunes élèves ? Afin d’éviter le renouvel-
lement d’une telle catastrophe, on a procédé pour les constructions de ce type
à une isolation massive de la structure avec une large utilisation de l’amiante.
Mais cette protection miracle est passée à l’attaque. Le remède fut pire
que le mal…
Quelles sont les maladies provoquées par l’amiante ?
Le tableau 30 des maladies professionnelles ne dénombrent pas moins
de six maladies professionnelles numérotées 30 A, B, C, D, E et 30 bis.
En fait, le tribunal que je préside n’a eu à statuer que sur quatre des
maladies les plus courantes et sur lesquelles je vais vous dire quelques mots.
J’espère ne pas dire trop d’âneries et je demande, par avance, pardon aux
médecins qui m’écoutent pour les erreurs que je serais amené à commettre.
Il faut d’abord savoir que ce n’est que lorsque l’amiante pulvérisé est projeté
dans l’atmosphère, ou encore lorsque le matériel amianté est manipulé, gratté,
éraflé, usé et ainsi amené à se déliter, qu’il dégage des fibres. Celles-ci ont une
épaisseur 2000 fois moindre qu’un simple cheveu : un jour, un témoin a expliqué
au tribunal avoir observé, aux HBL, des fibres d’amiante se dégager à proximité
du système de freinage d’un treuil : je l’ai félicité pour sa bonne vue.
Ces fibres sont inhalées et pénètrent dans les poumons : elles vont
ensuite migrer vers le péritoine et l’enveloppe du poumon constituée par la
plèvre : ce feuillet qui entoure les poumons. Elles vont s’agglomérer, épaissir
la paroi alvéolaire et gêner ainsi les échanges gazeux et l’oxygénation du sang ;
elles provoquent une insuffisance respiratoire et parfois une insuffisance
cardiaque. Il s’agit de l’asbestose, autrement dit de la maladie 30 A du tableau
mentionné ci-dessus. Cette maladie suppose une période d’au moins deux
années d’exposition à l’amiante
Mais ces fibres peuvent aussi se calcifier, s’installer sur le feuillet pariétal
de la plèvre et provoquer des cicatrices de quelques millimètres à un centi-
mètre. Cela donne des plaques pleurales répertoriées sous le n° 30 B. Elles
n’ont pratiquement aucun retentissement fonctionnel, à tel point qu’en
Allemagne, les plaques pleurales ne sont pas reconnues comme maladie
professionnelle. Ces plaques pleurales supposent une période d’exposition de
cinq années.
Ces fibres peuvent aussi provoquer une tumeur maligne au niveau de la
plèvre, du péritoine, ou du péricarde. Il s’agit du mésothéliome, autrement dit
de la maladie répertoriée sous le n° 30 D. La période d’exposition est de cinq
années.
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Enfin, très voisine de la 30 D, on trouve la maladie 30 bis du tableau : le
cancer broncho- pulmonaire pour lequel la période d’exposition est de dix
années.
Bien évidemment, ces maladies ne sont pas curables. Pour noircir le
tableau, il faut ajouter qu’un malade peut successivement développer une
asbestose, puis des plaques pleurales, ensuite un mésothéliome ou un cancer.
Mais, pour l’éclaircir, les statistiques au niveau de ce tribunal laissent apparaître
que, pour 70 % environ des demandes, il s’agit de plaques pleurales, la maladie
la moins grave, 20 % d’asbestose et 10 % de mésothéliomes, de cancers, ou de
plusieurs de ces affections cumulées.
Quoi qu’il en soit, le rapport de la mission d’information du Sénat en
date du 28 février 2006 recensait 5000 décès imputables à l’amiante entre
1965 et 1995 et en prévoyait 60000 à 100000 d’ici 2030. Selon le rapport
d’activité de l’année 2015 du Fonds d’Indemnisation des Victimes de l’Amiante
(FIVA), sur les dix départements les plus touchés par les maladies du tableau
30, c’est la Moselle qui occupe la première place suivie par la Seine Maritime,
le Nord et le Pas-de-Calais. Et pour rester dans les chiffres, sachez que, sur les
1000 retraités des sociétés TOTAL ou ARKEMA ayant travaillé sur la plate-
forme pétrochimique de Carling, près de la moitié d’entre eux sont atteints
d’une des maladies du tableau 30 et ont engagé des procédures devant ce
tribunal : une trentaine d’entre eux sont décédés.
L’alerte de ce danger avait pourtant été donnée à temps
Durant la première moitié du xxe siècle, les signaux d’alerte vont se
multiplier. Ceux-ci sont d’abord donnés en 1927 en Angleterre, pays qui
institue la première réglementation visant à réduire les risques provoqués par
l’amiante et qui adopte le terme « asbestose » pour désigner la maladie.
L’alerte est également donnée en 1930 aux États-Unis par l’Académie des
sciences de New York, qui met l’accent sur la responsabilité de l’exposition
professionnelle de l’amiante dans la survenue des maladies de la plèvre et du
cancer du poumon dans les mines d’amiante, dans les chantiers navals, chez
les calorifugeurs et parmi les travailleurs de l’amiante textile. Elle est donnée
également par les assureurs américains qui, dès 1930, refusent toute garantie
pour les entreprises utilisatrices d’amiante.
Mais, en dehors du rapport de M. Auribault, la France n’est pas en reste :
en 1930, le docteur Dhers publiait dans la revue intitulée La médecine du
Travail, un article concernant les dangers de l’amiante ; il écrivait notamment :
« L’amiante, qui est agréable à travailler, ne provoque aucun trouble gênant
en apparence, mais est, par contre, fort dangereux par la pneumoconiose
spécialement grave qu’il provoque, connue sous le nom d’asbestose, d’évo-
lution plus sévère que la silicose et qui peut être mortelle. »
Le 3 août 1945, l’asbestose est officiellement reconnue, en France, comme
une maladie professionnelle et inscrite au tableau des maladies profession-
nelles sous le n° 30.
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Dans les années 1950, en Europe et notamment en France, vont se multi-
plier, dans les revues consacrées à la santé au travail, des articles insistant sur
les effets désastreux des inhalations de fibres d’amiante.
Un congrès sur l’asbestose, qui s’est tenu les 29 et 30 mai 1964 et auquel
assistaient notamment les médecins du travail des principales entreprises
françaises utilisant de l’amiante, ainsi que des professeurs de médecine direc-
tement concernés par les problèmes de santé au travail, a mis en lumière de
façon certaine les risques majeurs auxquels étaient exposés les ouvriers de
l’amiante.
Mais pourquoi si tard ?
Plus de 90 ans après le rapport de M. Auribault, en vertu d’un décret du
12 novembre 1996, l’utilisation de l’amiante sous toutes ses formes et la vente
de produits amiantés sont interdites sur l’ensemble du territoire français à
compter du 1er janvier 1997.
Dans un rapport sur la question de l’amiante remis au ministre de
l’Emploi et de la Solidarité le 15 juillet 1998, le professeur Got écrivait :
« Les moyens de prévention qui sont relativement simples ont été
constamment sous-développés depuis. Lutter contre l’empoussièrement a un
coût, mais c’est techniquement réalisable avec des méthodes qui étaient
disponibles il y a cinquante ans au moment où de nombreuses victimes
actuelles de l’amiante débutaient leur exposition à des niveaux d’empoussiè-
rement dangereux. »
À ce retard, une première explication, qui n’est pas une raison : le délai
de prise en charge des maladies du tableau 30 varie de 30 à 40 années, sous
réserve d’une durée d’exposition à l’amiante allant de deux à cinq ans.
Ceci ne veut pas dire que les maladies du tableau 30 ne se déclarent
qu’au bout de 30 années : celles-ci, et notamment les mésothéliomes et les
cancers, peuvent se déclarer plus tôt ; mais la très grande majorité des dossiers
traités par le TASS de la Moselle concerne des retraités qui ont commencé à
travailler dans les années 1950-1960, soit chez TOTAL, soit dans la sidérurgie,
soit dans les mines de charbon ou de fer, et qui ont pris leur retraite dans les
années 2000-2010.
Le fait que les conséquences pathologiques, non seulement ne se
déclarent pas immédiatement, mais encore se révèlent 10, 20, 30 années plus
tard, a très certainement joué dans le retard d’une interdiction. Cependant,
cette explication est loin d’être la seule : en France, comme en Allemagne, un
puissant lobby de l’amiante a permis de retarder pendant des décennies
l’interdiction de l’amiante.
Ce lobby réunissait les industriels de l’amiante, qu’il s’agisse de ceux qui
l’extrayaient, le travaillaient, le mettaient en œuvre et l’utilisaient. Il réunissait
aussi certains syndicalistes, plus préoccupés des problèmes d’emploi que de
santé publique.
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Dans la période 1930-1960, ce danger fut occulté, puis nié. À partir des
années 1960, lorsqu’il ne fut plus possible de cacher la nocivité de ce matériau,
on s’est efforcé de soutenir que, convenablement utilisé, contrôlé, vérifié,
l’amiante devenait inoffensif.
Pour ce faire, ce lobby, constitué à partir et autour de la Chambre
syndicale de l’amiante, disposait d’un organisme baptisé « comité permanent
de l’amiante », éditait une revue intitulée Vivre avec l’amiante, et prétendait
disposer d’un « comité scientifique » auquel participaient, malheureusement,
des médecins et professeurs de médecine capables de répondre à toutes les
questions et de rassurer ceux qui exposaient, comme ceux qui étaient exposés
aux inhalations de fibres d’amiante.
Selon un article du Monde en date du 4 avril 2002, intitulé « La caution
des scientifiques », le « comité permanent » disposera du concours du
professeur Patrick Brochard, universitaire à Paris XII et chercheur à l’INSERM2,
ainsi que du professeur Jean Bignon, chef du service de pneumologie à l’hôpital
de Créteil, qui expliquera qu’il est possible de supprimer la toxicité de l’amiante
en modifiant sa surface.
En revanche, invité en 1977 à un colloque organisé par ce comité et
intitulé « Amiante et cancérogénèse », le professeur Roujeau de l’Hôpital
Lariboisière ne se laisse pas prendre et explique :
« J’espérais qu’il s’agissait d’un colloque scientifique à but désintéressé. Or je
viens d’apprendre que l’organisateur réel du colloque est la Chambre
syndicale de l’amiante. Je ne peux accepter que mes propos puissent être
détournés par des patrons dont le seul intérêt est de faire vendre et fabriquer
des produits dangereux avec le maximum de bénéfices. »
Ce lobby va mener auprès des politiques une campagne très efficace
puisqu’elle aboutira à un décret du 17 août 19773, qui loin d’interdire l’utili-
sation de l’amiante, se limitera à prévoir des mesures inefficaces de contrôle
de l’atmosphère à proximité des endroits susceptibles de dégager des fibres
d’amiante et d’instituer des valeurs limites (qui varieront avec le temps). Ce
n’est que 20 ans plus tard que l’amiante sera interdit.
Ce désastre provoquera, selon le rapport de la mission parlementaire
adressé au Sénat le 26 octobre 2006, plus de 200000 malades4. Ce rapport, qui
expose que l’État français fut anesthésié par le lobby de l’amiante, reproche aux
pouvoirs publics « une gestion défaillante, une absence de système de veille et
d’alerte, une inspection du travail insuffisante ». Ce rapport aurait pu ajouter
la responsabilité de l’État en tant qu’employeur, notamment dans les
2. Institut national de la santé et de la recherche médicale.
3. Ce décret, dont Madame Martine Aubry, alors au ministère des Affaires sociales et
présentement maire de Lille, fut à l’origine, lui valut une mise en examen qui,
depuis, a été annulée.
4. Depuis l’année 2000, le TASS de la Moselle a enregistré plus d’un millier de dossiers
de malades de l’amiante, dont une bonne centaine sont décédés.
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constructions navales où l’amiante et des produits amiantés, utilisés en grande
quantité dans la construction des sous-marins, des porte-avions, etc., sont à
l’origine de maladies et de décès. Ce rapport chiffre l’indemnisation des
victimes de l’amiante entre 27 et 37 milliards d’euros.
L’indemnisation des victimes
Pour toutes les maladies, donc celles du tableau 30, les Caisses Primaires
d’Assurance Maladie (CPAM) remboursent les frais médicaux occasionnés par
les pathologies provoquées par l’amiante et, pour les salariés, accordent des
indemnités journalières durant les périodes d’arrêt de travail ; elles accordent
également, lorsque la maladie cause une incapacité partielle de travail, une
rente calculée sur le taux d’incapacité correspondant. Si l’employeur était alors
tenu de supporter un supplément de sa cotisation patronale, il échappait à
toute autre indemnisation.
Eu égard à la gravité des maladies du tableau 30, la Cour de cassation a
considéré que l’indemnisation du salarié n’était pas suffisante et que l’exoné-
ration de l’employeur « responsable » n’était pas admissible.
À la suite de trois arrêts prononcés par la Cour de cassation le
28 février 2002 concernant la société FERRODO (qui produisait des plaquettes
de frein avec amiante pour le marché français, mais réservait à l’exportation
des plaquettes sans amiante), la faute inexcusable de cette entreprise ayant
exposé ses salariés à l’inhalation de fibres d’amiante a été reconnue. S’agissant
d’une faute inexcusable, instituée par le Code de la Sécurité Sociale, la
procédure qui se déroule devant le TASS prévoit la majoration au maximum
de la rente versée à la victime et l’indemnisation de son préjudice personnel
(souffrances physiques et morales, incidence professionnelle, atteinte à la
qualité de la vie). Cette indemnisation, fonction de l’âge et de la gravité de la
maladie, peut aller de 10000 à 150000 euros ; elle est assurée par la CPAM qui
en demande le remboursement à l’employeur.
Mais une telle procédure peut être longue. Le 23 décembre 2000, le FIVA
a été créé pour accorder rapidement cette même indemnisation supplémen-
taire aux victimes salariées et non salariées. Ce fonds est essentiellement
financé par l’État. Au 31 décembre 2012, ce sont 90899 demandes qui furent
enregistrées au FIVA, émanant, à concurrence de 87 % de salariés et de 13 %
de non salariés. Au 31 décembre 2012, les indemnisations accordées par le
FIVA depuis sa création atteignaient 3,6 milliards d’euros. En 2012, l’indemni-
sation s’est élevée à 400 millions d’euros. Je ne dispose pas de statistiques
concernant le TASS de Moselle, mais je pense que ce tribunal a vu passer
depuis 2002, au minimum, 400 millions d’euros.
Le FIVA se fait ensuite rembourser par la CPAM, laquelle se retourne
contre l’employeur dans le cadre de la procédure pour faute inexcusable.
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L’action de la CPAM contre les employeurs
Si la CPAM est tenue d’indemniser les victimes (certaines d’entre elles ne
font pas appel au FIVA et s’adressent directement à la Caisse pour être indem-
nisées), elle va tenter de se faire rembourser devant le TASS, par les employeurs
dont les salariés ont été victimes, en faisant valoir que ceux-ci ont commis une
faute inexcusable. Subrogé dans les droits de la victime, le FIVA adopte une
démarche identique.
Pour qu’il y ait faute inexcusable, il faut, d’une part que le salarié ait été
exposé à l’amiante, d’autre part que l’employeur ait eu connaissance du danger
(ou qu’il eût dû en avoir connaissance) et, enfin, qu’il n’ait pas appliqué les
mesures de protection nécessaires.
Devant le TASS de Moselle, des sociétés d’importance nationale, telles
que les Houillères du Bassin de Lorraine puis Charbonnages de France pour
le bassin houiller, ARCELOR MITTAL qui succède à la plupart des sociétés
sidérurgiques de Lorraine (de WENDEL, UCPMI, SACILOR, SIDELOR,
UNIMETAL, etc.) pour le fer et l’acier, les sociétés TOTAL et ARKEMA pour
la chimie, toutes utilisatrices de dizaines de tonnes d’amiante et de produits
amiantés, dont des centaines de salariés – la plupart retraités – sont aujourd’hui
malades et certains sont décédés, ont systématiquement contesté et contestent
toujours avoir commis une faute inexcusable à l’origine de la maladie. Elles
Une affichette, mise en place ostensiblement sur un four de recuit, avertit l’opérateur
de la dangerosité potentielle de l’amiante.
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font valoir, soit que leur salarié n’était pas exposé à l’amiante, soit qu’elles
ignoraient la dangerosité de ce produit, soit enfin qu’elles ont tout mis en
œuvre pour protéger ce salarié.
En dehors des questions d’exposition et de mesures de protection
aisément tranchées au vu des preuves produites par le FIVA, les salariés et les
employeurs, c’est la question de l’ignorance par ces derniers de la dangerosité
de l’amiante qui a posé problème…
Ils font valoir plusieurs arguments, dont les suivants :
– ils ne fabriquaient pas de produits amiantés, étaient simplement utili-
sateurs et ne pouvaient savoir que ces produits légalement vendus étaient
dangereux ;
– ils pouvaient, sans faute de leur part, utiliser l’amiante jusqu’en 1997,
puisque celui-ci ne fut interdit qu’à partir de cette année ;
– ce n’est pas eux, mais l’État, qui a laissé faire, qui est responsable.
Après quelques hésitations, le TASS de Moselle, suivi par la Cour d’appel
de Metz, puis par la Cour de cassation, a considéré que des entreprises de
cette importance, disposant de services de recherche, de laboratoires et de
médecins, auraient dû connaître les dangers auxquels leurs salariés étaient
exposés. Il n’en est pas de même du garagiste dont les salariés étaient au
contact avec des plaquettes d’amiante et auquel on ne peut reprocher l’igno-
rance d’un tel danger.
C’est ainsi qu’en dehors du volet pénal, traité à Paris (certaines entre-
prises sont poursuivies pour mise en danger de la santé d’autrui, infractions
au code du travail, blessures ou homicides involontaires), les sommes
supportées par la CPAM sont totalement ou partiellement remboursées dans
le cadre des procédures traitées par ce tribunal.
Ces souffrances et leurs indemnisations auraient pu être évitées si le
rapport de Denis Auribault n’était pas resté dans un tiroir.
Mais ceci est une autre histoire. )

